Appel aux jeunes chercheurs, doctorants d'UPX 

pour participation aux 

Journées d'Etudes doctorales franco-italiennes 

L'avenir du droit international et du droit européen des contrats 

12 et 13 octobre 2006 à l'Université Paris X Nanterre 

ED Université de Venise Cà Foscari 

& 

ED Sciences Juridiques et Politiques Université Paris X Nanterre 

organisées par 

M.N. Jobard-Bachellier & L. Sinopoli 

Ces journées sont destinées aux enseignants-chercheurs, en particulier aux doctorants d'UPX et de l'Université de Venise et ouvertes aux étudiants de Master recherche de Paris X. Elles ont pour thème L'avenir du droit international et du droit européen des contrats. 

Nous comptons sur une participation active des jeunes chercheurs dont la thèse s'appuie sur le droit communautaire avec une perspective de droit comparé. 

Ces journées seront naturellement prises en compte au titre des formations de l'Ecole Doctorale comme des heures exigées pour le Doctorat. 

Elles pourront donner lieu à des communications individuelles ou collectives dans le cadre de l'Ecole Doctorale ou à des publications. 

Inscriptions 

pour l'atelier droit international : 

auprès de Marie-Noelle Bachellier mnjb22@hotmail.com avec copie à laurence.sinopoli@u-paris10.fr 

pour l'atelier droit social: 

auprès d'Antoine Lyon-Caen antoine.lyon-caen@u-paris10.fr avec copie à laurence.sinopoli@u-paris10.fr 

pour l'atelier droit des obligations: 

auprès de Laurence Sinopoli laurence.sinopoli@u-paris10.fr 

Déroulement des journées d'études : 

12 octobre après- midi 

Atelier de droit international 

« Vers le Règlement Rome 1 sur la loi applicable aux obligations contractuelles. Quelques questions de droit du commerce international » 

animé par Mme Jobard-Bachellier, MM. Marella et Train 

· Question 1 : La place du règlement Rome 1 dans le système de droit international privé français et italien. 

· Question 2 : La liberté des parties de choisir le droit applicable au contrat : droit étatique v. droit non-étatique devant le juge interne. Prévisibilité des solutions ou la « tour de Babel » des droits ? 

· Question 3 : Les rapports entre Règlement Rome 1 et droit de l'arbitrage 

· Question 4 : Exequatur des sentences arbitrales et circulation des décisions en matière civile et commerciale 

Atelier de droit social 

« Techniques de régulation du marché du travail » 

animé par MM. Lyon-Caen et Perulli 

La France et l'Italie se trouvent à la croisée des chemins. Des appels à une profonde transformation des règles du marché du travail s'y font entendre depuis plusieurs années. En Italie, ils ont été pour partie entendus au cours de la législature qui vient de s'achever et d'importantes mutations du droit du marché du travail ont été décidées dont il importe aujourd'hui de mesurer les effets et les résultats. En France, les mues semblent plus douces et quand elles sont radicales, elles rencontrent des résistances fortes. 

Il est donc intéressant d'analyser dans une perspective comparative le droit - c'est-à-dire les institutions et les règles - du marché du travail et plus précisément les diagnostics établis, les changements intervenus, les effets et conséquences enregistrés. 

Pourront ainsi être soumis à un examen critique certains cadres interprétatifs utilisés dans les deux pays, tels ceux qui imputent aux règles des effets négatifs sur l'emploi, ou encore ceux qui prétendent soustraire au droit et à tout contrôle de rationalité les décisions patronales. Seront aussi discutées des initiatives plus techniques, comme le développement de la décentralisation productive, ou le recours à des mesures spéciales à destination des jeunes ou des seniors. 

Ces thèmes et options permettront d'associer des enseignants chercheurs confirmés et des jeunes doctorants et docteurs. 

13 octobre matin 

Atelier de droit des obligations 

Sur la notion d'abus de dépendance économique et ses liens avec d'autres concepts 

animées par Mmes Camardi, Claudel, Sinopoli 

1. Qu'est-ce que l'abus de dépendance économique ? 

2. Quels rapports la violence économique et l'abus de dépendance économique entretiennent -ils ? Les notions sont-elles synonymes ou complémentaires ? 

3. L'abus de dépendance économique en droit civil est-il influencé par le droit de la concurrence ? 

4. Quels rapports l'abus de dépendance économique et l'abus de faiblesse entretiennent-ils ? 

5. La comparaison avec les clauses abusives est-elle utile ? 

6. Est-ce un concept autonome ? Se rattache-t-il à d'autres concepts ? 

- Sur l'existence même de la notion en droit civil et sa critique 

1. La dépendance économique et son abus sont-ils reçus en droit civil ? Si oui, depuis quand ? Dans quelle mesure ? Dans quelles situations ? Quelle est la nature de cette consécration (textuelle, jurisprudentielle) ? En droit des contrats ? En droit de la responsabilité ? 

2. Qu'est-ce que le concept de violence économique peut apporter au droit des obligations ? La consécration de cette notion est-elle utile, souhaitable ? Permet-elle d'apporter au cocontractant professionnel la protection souhaitée ? Faut-il lui offrir cette protection ? 

3. L'abus de dépendance économique est-il un concept fédérateur dans la perspective de la construction d'un droit européen des contrats ? (voir notamment article 4 :109 des principes de droit européen des contrats) 

- Sur le champ et le régime de l'abus de dépendance économique 

1. Quelles sont les personnes susceptibles d'invoquer un abus de dépendance économique ? 

2. Quelles sont (ou seraient) les conditions de mise en œuvre de l'abus de dépendance économique ? 

3. Quelles sont (ou seraient) les sanctions attachées à sa caractérisation ? 

4. Ces régimes sont-ils susceptibles d'être harmonisés ? 

Ouverture sur la part respective du droit commun (droit civil) et des droits spéciaux (droit de la concurrence / droit de la consommation) dans le droit des contrats dans chacun des systèmes. Le droit communautaire modifie directement les droits spéciaux et a une influence indirecte sur le droit commun. Cela crée-t-il tout de même des catégories communes ? 

Plenum 

Enseignants-chercheurs, en particulier doctorants 

Les doctorants prépareront sur l'une des 3 séances précédentes un rapport sur leur système juridique respectif. Ils seront invités à présenter leurs conclusions pour ouvrir une discussion générale. Plusieurs doctorants de l'Université de Venise sont déjà inscrits. 

Langue : français

